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Direction régionale 
des entreprises,  

de la concurrence,  
de la consommation, 

du travail et de l’emploi  
du Centre-Val de Loire 

  

Tél : 02.38.77.68.00 
12, place de l'Etape CS 85809 - 45058 ORLÉANS CEDEX 1 

  

 
 
 

Echelon régional 
 
Affaire suivie par : Nadia ROLSHAUSEN 
Dr Bernard ARNAUDO 
Tél. : 02 38 77 68 08 
Mèl. : centre.polet@direccte.gouv.fr 
 
Réf. : NR-BA/CB 

 

DÉCISION 
relative à la demande de renouvellement d’agrément du service de santé au 

travail AEBTP 36 

 
Le Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la 
région Centre-Val de Loire et par délégation la Directrice régionale adjointe soussignée ; 
 
VU le titre II du livre VI de la 4ème partie du code du travail, et notamment les articles L. 4622-2, L. 4622-6, 
L. 4622-8, L. 4622-10, L. 4622-11, L. 4622-14 et D. 4622-48 à 52 ; 
 
VU la demande de renouvellement d’agrément présentée par le service de santé au travail AEBTP 36 
(Association Entreprise Bâtiment et Travaux Publics) sis 17, rue Robert Mallet Stevens, 36000 
CHATEAUROUX le 27 octobre 2020 ; 
 
VU la demande du service de santé au travail AEBTP 36 de pouvoir assurer le suivi médical des intérimaires du 
BTP, formulée le 27 octobre 2020 ; 
 
VU l’avis de la commission de contrôle du service de santé au travail AEBTP 36 en date du 22 octobre 2020 ; 
 
VU l’absence de médecins du travail dans le service ; 
 
VU l’avis du médecin inspecteur du travail en date du 16 février 2021 ; 
 
VU l’engagement précis daté et signé du service AEBTP en date du 23 février 2021 ; 
 
 
Considérant s’agissant de la mission du service de santé au travail 
 

 Les services de santé au travail ont pour mission exclusive d'éviter toute altération de la santé des 

travailleurs du fait de leur travail. A cette fin, ils :  
 

 Conduisent les actions de santé au travail, dans le but de préserver la santé physique et mentale des 
travailleurs tout au long de leur parcours professionnel ;  

 

 Conseillent les employeurs, les travailleurs et leurs représentants sur les dispositions et mesures 
nécessaires afin d'éviter ou de diminuer les risques professionnels, d'améliorer les conditions de travail, 
de prévenir la consommation d'alcool et de drogue sur le lieu de travail, de prévenir le harcèlement 
sexuel ou moral, de prévenir ou de réduire les effets de l'exposition aux facteurs de risques 
professionnels mentionnés à l'article L. 4161-1 et la désinsertion professionnelle et de contribuer au 
maintien dans l'emploi des travailleurs ;  

 

 Assurent la surveillance de l'état de santé des travailleurs en fonction des risques concernant leur santé 
au travail et leur sécurité et celle des tiers, des effets de l'exposition aux facteurs de risques 
professionnels mentionnés à l'article L. 4161-1 et de leur âge ;  

 

 Participent au suivi et contribuent à la traçabilité des expositions professionnelles et à la veille sanitaire. 
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 Le service interentreprises de santé au travail AEBTP 36 a une compétence géographique couvrant le 

département de l’Indre et une compétence sectorielle des entreprises du BTP et des intérimaires œuvrant dans 
ce secteur d’activité. 
 

 Qu’il ressort des pièces du dossier que le service AEBTP assure le suivi médical de 590 entreprises et de 

leurs 4 370 salariés, qu’il ne dispose plus de médecin du travail permanent, à ce jour, et que les visites 
médicales réglementaires ne sont que très partiellement assurées et se révèlent insuffisantes pour assurer le 
suivi médical des salariés et pour réaliser des actions en milieu de travail, en lien avec l’équipe pluridisciplinaire. 
 

 Le temps médical sur place est suffisant pour répondre aux besoins actuels des visites médicales urgentes, 

visites de reprises, visites de pré-reprises, visites occasionnelles, visites d’embauche. 
 
 
Considérant s’agissant du fonctionnement du service de santé au travail 
 

 Les missions des services de santé au travail sont assurées par une équipe pluridisciplinaire de santé au 

travail comprenant des médecins du travail, des collaborateurs médecins, des internes en médecine du travail, 
des intervenants en prévention des risques professionnels et des infirmiers. Ces équipes peuvent être 
complétées par des assistants de services de santé au travail et des professionnels recrutés après avis des 
médecins du travail. Les médecins du travail animent et coordonnent l'équipe pluridisciplinaire. 
 

⑥ L'organisation et la gestion du service de santé au travail sont placées sous la surveillance :  
 

 Soit d'un comité social et économique interentreprises constitué par les comités sociaux et 
économiques intéressés ;  

 

 Soit d'une commission de contrôle composée pour un tiers de représentants des employeurs et pour 
deux tiers de représentants des salariés. Son président est élu parmi les représentants des salariés. 

 

⑦ Le service de santé au travail interentreprises élabore, au sein de la commission médico-technique, un projet 
de service pluriannuel qui définit les priorités d'action du service et qui s'inscrit dans le cadre du contrat 
d'objectifs et de moyens prévu à l'article L. 4622-10. Le projet est soumis à l'approbation du conseil 
d'administration. 
 

⑧ La gouvernance du service de santé au travail AEBTP 36 se trouve en conséquence incomplète : 
 

 Le conseil d’administration comprend 4 représentants employeurs et 4 représentants salariés (CFDT, 
CGC, CGT, FO). Seuls 2 postes salariés sont pourvus ; 

 La commission de contrôle comprend théoriquement dix membres : six salariés et trois employeurs 
(Président CFDT). Les postes salariés ne sont pas tous pourvus ; 

 Il n’y a pas de commission médico-technique (absence de médecin actuellement) ; 

 Absence de directeur dans le service ; 

 Le service n’a pas élaboré de projet de service ; 

 L’absence de médecin du travail ne permet pas de déléguer à l’infirmière via un protocole de délégation 
la réalisation des actes médicaux ; 

 Le service ne dispose pas de service social ; 

 Le service de santé au travail ne dispose plus de Contrat Pluriannuel d’objectifs et de moyens dont le 
dernier signé le 2 avril 2015 est arrivé à échéance et n’a pas été renouvelé. 

 
 
Considérant s’agissant du financement du SST 
 

⑨ Les dépenses afférentes aux services de santé au travail sont à la charge des employeurs.  
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Dans le cas de services communs à plusieurs entreprises, ces frais sont répartis proportionnellement au 
nombre des salariés.  
 
Par dérogation, dans le cas des dépenses effectuées pour les journalistes rémunérés à la pige relevant de 
l'article L. 7111-3, pour les salariés relevant des professions mentionnées à l'article L. 5424-22 et pour ceux 
définis à l'article L. 7123-2, ces frais sont répartis proportionnellement à la masse salariale. 
 
Le financement du service AEBTP 36 n’est pas conforme en ce qu’il n’est pas per capita :  
 
Le financement est assuré par une cotisation de 0,64 % HT des salaires plafonné URSSAF avec appel 
trimestriel (en 2015 : 0,58 %). 
 
Il existe une facturation spéciale pour les apprentis (70.00 HT) et pour les intérimaires (80.00 HT). 
 
Les SMR ne sont pas facturées. 
 
 
Considérant s’agissant de la durée de l’agrément 
 

⑩ La DIRECCTE peut délivrer un agrément pour une durée maximale de deux ans non renouvelable lorsque 
les conditions de fonctionnement du service de santé au travail ne satisfont pas aux dispositions du titre II 
(services de santé au travail) du livre VI (institutions et Organismes de prévention), quatrième partie (Santé et 
sécurité au travail) du code du travail ; 
L’agrément précédent du service de santé au travail arrive à échéance à la date du 30 novembre 2020. 
 
⑪ Par courrier du 16 février 2021, la DIRECCTE informe le SSI des manquements constatés. 
 

⑫ Par courrier du 23 février 2021, le service AEBTP 36 s’engage dans un délai de 8 mois à : 
 

 Fusionner avec le service SANTBTP, et produit à l’appui de cet engagement les décisions des conseils 
d’administration du service AEBTP 36 et du service SANTBTP 37 et 41 ; 

 De disposer à titre exceptionnel, en urgence, de temps médical pour répondre aux situations 
particulières via l’intérim mais que cette mesure se doit d’être courte dans le temps ; 

 De procéder à une recherche active de médecin du travail avec le soutien de l’agence d’attractivité ; 

 D’organiser des rapprochements organisationnels entre les permanents de l’AEBTP 36 et de 
SANTBTP ; 

 De procéder à un financement per capita et la mise en place d’un nouveau logiciel PADOA pour un 
meilleur suivi des usagers, porté à l’ordre du jour du prochain conseil d’administration ; 

 De poursuivre le rapprochement avec la direction de SANTBTP afin d’avancer sur les modalités du 
rapprochement et de garantir une présence médicale sur le 36. 

 
Ces engagements sont précis, datés et signés mais qu’il manque toutefois un engagement sur le 
rapprochement avec un service social et la production d’un projet de service. 
 
En conséquence, 
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DÉCIDE 
 
 
Article 1er : Le renouvellement d’agrément est délivré pour 12 mois du 30 novembre 2020 au 30 novembre 
2021, à titre conditionnel ; 
 
Article 2 : AEBTP 36 doit se mettre en conformité sur les dysfonctionnements listés ci-dessus y compris en la 
production d’un projet de service et le rapprochement avec un service social ; 
 
Article 3 : AEBTP 36, ou le service fusionné devra disposer sur le territoire de l’Indre au moins d’un ETP de 
médecin du travail, d’une infirmière et d’un IPRP pour assurer le suivi médical des 4 370 salariés du BTP ; 
 
Article 4 : Le Président de l’AEBTP 36 adressera un mois au moins avant l’échéance de l’agrément 
conditionnel les éléments permettant de démontrer qu’il satisfait aux engagements précités. 
Les mêmes documents seront adressés au médecin inspecteur du travail ; 
 
Article 5 : Le médecin inspecteur du travail, la directrice de l’unité départementale de l’Indre de la Direction 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Centre-
Val de Loire, l’inspecteur du travail, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de veiller à l’application de la 
présente décision. 
 
Article 6 : le président du service de santé au travail AEBTP 36 informe individuellement les entreprises 
adhérentes de l’agrément conditionnel. 
 
 
 

Fait à Orléans, le 26 février 2021. 

 

 
P/Le Directeur régional et par délégation, 

La Directrice régionale adjointe, 

 
Nadia ROLSHAUSEN 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Voie de recours : 
 
La présente décision peut faire l’objet, dans un délai maximum de 2 mois à compter de sa réception : 
- d’un recours hiérarchique par lettre recommandée avec AR auprès du ministre en charge du travail (Direction Générale du Trava il 39-43, 
Quai André-Citroën 75902 Paris Cedex 15) 
- et/ou d’un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Limoges (1, Cours Vergniaud – 87000 LIMOGES). 
La décision contestée doit être jointe au recours. 
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Direction Départementale des Territoires de l'Indre

36-2021-02-17-001

AAPPMA MEUNET-PLANCHES_retrait agrément

président

Arrêté portant retrait de l'agrément de Monsieur GENET Guillaume, président de l'association

agréée de pêche et de protection du milieu aquatique "Le Meugnot" de MEUNET-PLANCHES
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36-2021-02-17-003

AAPPMA SAINT-HILAIRE-SUR-BENAIZE_retrait

agrément trésorier

Arrêté portant retrait de l'agrément de Monsieur BAILLARGEAT Bertrand, trésorier de

l'association agréée de pêche et de protection du milieu aquatique 'Le Goujon de la Benaize" de

SAINT-HILAIRE-SUR-BENAIZE
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1 cours Vergniaud – CS 40410 – 87011 LIMOGES cedex  // Téléphone : 05.55.33.91.55 
 

 

 
LA GREFFIERE EN CHEF 

DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE LIMOGES 

 

Vu le code de justice administrative et notamment son article R. 226‐6 ; 

Vu l’accord du Président du tribunal administratif en date du 1er mars 2021 ; 

Vu l’arrêté du 29 juin 2020 portant délégation de signature à des agents affectés au greffe ; 

 

ARRETE : 

 

Article 1 : L’arrêté susvisé est abrogé. 

Article 2 : Délégation est donnée à compter du 1er mars 2021 à Madame Guylaine JOURDAN‐VIALLARD, secrétaire 

administratif de classe exceptionnelle de l’intérieur et de l’outre‐mer, chargée des fonctions de greffier et à Madame 

Maryline  GUICHON,  secrétaire  administratif  de  classe  supérieure  de  l’intérieur  et  de  l’outre‐mer,  chargée  des 

fonctions de greffier, à l’effet de signer : 

‐ tous les actes relatifs aux communications effectuées par le greffe dans le cadre de la 

procédure d’instruction des dossiers ; 

‐ les communications par la voie administrative ; 

‐ les notifications et ampliations des jugements. 

 

Article 3 : En cas d’absence ou d’empêchement simultanés de Madame Guylaine JOURDAN‐VIALLARD et de 

Madame Maryline GUICHON, la délégation consentie à l’article 1er est donnée à Madame Isabelle FADERNE, adjoint 

administratif principal de 2ème classe de l’intérieur et de l’outre‐mer. 

Article 4 : Le présent arrêté sera notifié à Mesdames Guylaine JOURDAN‐VIALLARD, Maryline GUICHON et Isabelle 

FADERNE et sera publié au recueil des actes administratifs des départements de la Haute‐Vienne, de la Corrèze, de 

la Creuse et de l’Indre. 

 

Fait à Limoges, le 1er mars 2021 

La Greffière en chef 

 

 

SIGNÉ 

 

 

Sylvie CHATANDEAU 
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Sous-préfecture de Le Blanc

36-2021-02-26-001

arrete du 26fevrier elections vigoux

Arrêté du 26 février 2021 portant report des élections municipales de Vigoux initialement prévues

les 21 et 28 mars 2021 et nouvelle convocation des électeurs de cette commune les 25 avril et 2

mai 2021 en vue de procéder à l'élection de deux conseillers municipaux et fixant les délais et les

modalités de dépôt des candidatures
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